
Collectif départemental « Pas dans la rue »                                                                        

100 pour un toit Oise, 100 pour un toit familles, Attac Oise, Carnaval des 
Possibles, Collectif Actus Compiègne, Communauté Emmaüs du 

Clermontois, FSU Oise, Ligue des droits de l’Homme Oise, Secours 

Catholique de l’Oise, Solidarité Migrants Beauvais, Solidarité sans papiers 
du bassin creillois. 
 
à 

 
Monsieur le Préfet de l’Oise 

Copie à la DDETS 
 

                                                                                       Le 16 février 2026 
 

Monsieur le Préfet, 
 

Au 1er avril, dans l'Oise, au moins 40 places ouvertes temporairement 
pendant la période hivernale seront fermées.  

A ces fermetures hélas saisonnières va s’ajouter, pour les personnes 

hébergées actuellement dans des hôtels du SIAO-115, un système de 
renouvellement hebdomadaire des prises en charge. Autrement dit, les 

familles devront quitter leur hébergement après une semaine ou deux et 
on leur proposera des « solutions alternatives », formule qui masque mal 

la réalité, vu le nombre de places largement insuffisant : des rotations 
absurdes entre les bénéficiaires des « solutions ». Des enfants 

actuellement scolarisés qui seront ballottés entre diverses mises à l'abri et 
empêchés de suivre une scolarité normale.  

 
C'est une situation inacceptable pour les citoyens et associations que nous 

sommes.  
Le collectif départemental «  Pas dans la rue » vous alerte fermement sur 

les conséquences humaines et sociales de cette situation, en particulier 
pour les enfants et leur scolarité.  

 

Monsieur le préfet, il est impératif dans la situation actuelle :  
- de ne pas fermer les hôtels du 115 ni mettre à la rue les personnes qui y 

sont ; au contraire, de créer des places d’hébergement supplémentaires ; 
-d’abandonner l'organisation de l'hébergement par rotation ; 

-d’accélérer le traitement des dossiers afin que des personnes ne perdent 
pas leur travail et donc leur autonomie ; 

-de  régulariser enfin la situation de nombreuses personnes en leur 
accordant un titre de séjour qui leur permette de travailler et de se loger 

par leurs propres moyens. 
 

Pour le collectif,  
Florence Castincaud,  

Solidarité sans papiers, Solidarite.sans.papiers.creil@gmail.com 


